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CHAPITRE 1 1 8

Loi constituant en corporation de ville
la corporation du village de Rock

Island, comté de Stanstead

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

A TTENDU que la corporation du vil-
lage de Rock Island est actuellement

régie par le Code municipal;
Attendu qu'en raison de son expansion

et de son développement graduel et d'un
accroissement de construction, les dispo-
sitions du Code municipal sont devenues
insuffisantes quant à ladite corporation;

Attendu que la majorité de sa popula-
tion qui est urbaine est désireuse d'être
constituée en ville;

Attendu qu'à moins d'un plan homo-
logué pour son développement futur, elle
devra confronter des services très dispen-
dieux durant les années à venir;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Charte de la ville de Rock Island.

2 . Le territoire de la ville de Rock
Island comprendra tout le village origi-
naire de Rock Island, composé des numé-
ros de cadastre 1, 1-A, tout le lot 2,
maintenant connu comme les subdivisions
2-1 à 2-9 inclusivement; tout le lot 3,
incluant les subdivisions 3-1 à 3-37 inclu-
sivement; tout le lot 4, incluant les sub-
divisions 4-1 à 4-135 inclusivement; les
lots 5 à 110 inclusivement; tout le lot 111,
incluant les subdivisions 111-1 à 111-52
inclusivement; et le lot 112; aussi les lots
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921-A et 921 à 931 inclusivement du
cadastre pour le canton de Stanstead,
maintenant annexés au village de Rock
Island. Le tout étant borné au nord par
le village de Stanstead Plain et les lots 4,
rang XI et 4, rang XII, étant les côtés
nord des lots de cadastre 921-A, 921, 922
et 931 du canton de Stanstead; à l'est
par la ligne de rang entre les rangs XII
et XIII, étant aussi les côtés est des lots
931, 928 et 927 du canton de Stanstead;
au sud par la ligne de la frontière entre
la province de Québec et l'État du Ver-
mont; à l'ouest par le village de Beebe
Plain et le village de Stanstead Plain.
Commençant sur la ligne de division entre
les villages de Beebe Plain et de Rock
Island sur la ligne de la frontière entre le
Québec et le Vermont; de là, allant vers
le nord, sur la ligne qui divise les villages
de Beebe Plain et de Rock Island, étant
aussi la ligne qui divise les rangs VIII et
IX du cadastre primitif du canton de
Stanstead, à travers le lot 1 dudit cadastre
primitif, jusqu'à la ligne de division des
lots un et deux dudit cadastre primitif
du canton de Stanstead; de là vers l'est
en suivant la ligne de division des lots
un et deux du cadastre primitif du canton
de Stanstead qui est aussi la ligne de
division entre les villages de Stanstead
Plain et de Rock Island, à travers les
rangs IX et X, jusqu'au coin sud-est du
village de Stanstead Plain; de là, vers le
nord, entre les rangs X et XI, traversant
les lots deux et trois du cadastre primitif
du canton de Stanstead, sur la ligne de
division entre le village de Stanstead Plain
et de cette partie du canton de Stanstead
maintenant annexé au village de Rock
Island, jusqu'à la ligne de division des
lots trois et quatre dudit cadastre primi-
tif; de là, vers l'est entre les lots trois et
quatre, traversant les rangs XI et XII
du cadastre primitif du canton de Stan-
stead, savoir en suivant la ligne nord des
lots 921-A, 921, 922 et 931 du cadastre
du canton de Stanstead jusqu'à la ligne
de division des rangs XII et XIII dudit
canton; de là, vers le sud, entre les rangs
XII et XIII dudit cadastre primitif du
canton de Stanstead, savoir sur la ligne
est des lots 931, 928 et 927 du cadastre
primitif du canton de Stanstead, jusqu'à
la ligne de la frontière internationale entre
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la province de Québec et l'État du Ver-
mont; de là, vers l'ouest, en suivant cette
frontière internationale, traversant les
rangs XII, XI, X et IX du cadastre pri-
mitif du canton de Stanstead, jusqu'au
point de départ.

Lequel territoire peut être plus briève-
ment décrit comme étant le lot un dans
le neuvième rang, le lot un dans le dixième
rang, et les lots un, deux et trois dans les
onzième et douzième rangs du cadastre
primitif du canton de Stanstead.

3 . Les habitants et contribuables du
territoire précité sont constitués en corpo-
ration de ville sous le nom de "Ville de
Rock Island".

4 . La ville de Rock Island sera régie
par la Loi des cités et villes et ses amende-
ments, sauf les cas où il y est dérogé
expressément par la présente loi.

5 . La ville de Rock Island, telle que
constituée par la présente loi, succède aux
droits, obligations, biens, privilèges, titres,
créances et actions de la corporation du
village de Rock Island et la remplace à
toutes fins que de droit.

6 . Les officiers et employés municipaux
actuels de la corporation du village de
Rock Island, resteront en fonction jusqu'à
leur démission, remplacement ou destitu-
tion par le conseil de la ville de Rock
Island.

7. Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles d'évaluation, rôles
de perception, billets, comptes de taxes,
redevances, listes, plans et autres actes et
documents municipaux quelconques, qui
sont légalement en vigueur à l'heure
actuelle, continueront d'avoir leur plein
effet et resteront en vigueur jusqu'à ce
qu'ils soient amendés, annulés, abrogés,
exécutés et accomplis, à moins qu'ils ne
soient incompatibles avec les dispositions
de la présente loi.
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8 . Le maire et les conseillers actuelle-
ment en fonction dans la municipalité du
village de Rock Island, ou leurs rempla-
çants en cas de vacances, deviennent le
maire et les échevins de la ville de Rock
Island, et restent en fonction jusqu'à
l'époque de l'élection générale de 1957,
soit jusqu'au premier jour juridique de
novembre 1957. Le secrétaire-trésorier
de la corporation du village de Rock
Island devient le greffier de la ville de
Rock Island.

9 . L'article 22 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Rock
Island, par le suivant:

"22. La première séance générale du
conseil sera tenue à l'hôtel de ville de
Rock Island le deuxième lundi juridique
qui suivra la sanction de la présente loi."

1 0 . L'article 30 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Rock
Island, par le suivant:

" 3 O . La ville de Rock Island com-
prendra un seul quartier.

Mais le conseil pourra, par un règlement
approuvé par le lieutenant-gouverneur en
conseil, sur la recommandation du minis-
tre des affaires municipales, diviser la ville
en autant de quartiers qu'il le jugera
nécessaire, fixer le nombre d'échevins à
élire dans chaque quartier, pourvu qu'un
nombre égal d'échevins soit attribué à
chaque quartier, et que ces modifications
soient faites au moins six mois avant une
élection municipale quelconque."

1 1 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Rock
Island, par le suivant:

" 4 8 . A compter de l'élection générale
de novembre 1957, le maire est élu pour
trois années à la majorité des électeurs
municipaux de la ville ayant voté."

1 2 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville de Rock
Island, par le suivant:
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" 4 9 . A compter des élections géné-
rales de novembre 1957, les échevins sont
élus pour trois années, à la majorité des
électeurs municipaux de la ville ayant
voté."

1 3 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville de Rock
Island, en ajoutant après le premier
alinéa, le suivant:

"Le conseil est autorisé à accorder au
maire et aux échevins, à même les fonds
généraux de la ville, des frais spécifiques,
de voyage et de représentation faits dans
l'intérêt exclusif de la ville."

1 4 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Rock Island, par le suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins de la municipalité a lieu
tous les trois ans le premier jour juridique
de novembre."

1 5 . L'article 372 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville de
Rock Island, par le suivant:

" 3 7 2 . La publication d'un avis pu-
blic, donné pour fins municipales, se fait
en affichant une copie de cet avis à la
porte de l'hôtel de ville."

1 6 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Rock
Island, en ajoutant après le paragraphe
1°, les suivants:

"1°a Pour édicter qu'aucun permis de
construction ne sera accordé à moins que
le terrain sur lequel doit être érigée chaque
construction ou série de constructions
projetées, ne forme un lot distinct sur le
plan officiel du cadastre ou sur un plan
de subdivision fait et déposé conformé-
ment à l'article 2175 du Code civil; dans
la disposition ci-dessus, le mot "construc-
tion" ou "série de constructions" dési-
gnent une construction pour fins résiden-
tielles, commerciales ou industrielles et
ses dépendances mais ne doivent pas s'ap-
pliquer aux constructions pour fins agri-
coles sur les terres en culture;
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"l°b Pour défendre la construction d'es-
caliers extérieurs donnant accès à un
étage au-dessus du rez-de-chaussée;

"l°c Pour établir le coût du permis de
construction, lequel ne devra pas excéder
un demi d'un pour cent du coût estimé
de la construction, ni en aucun cas un
maximum de $25.00;".

1 7 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Rock
Island, en ajoutant au paragraphe 11°,
l'alinéa suivant:

"Pour imposer, afin de défrayer tel
service, une taxe sur toute personne ou
corporation résidant ou ayant sa place
d'affaires dans la ville, que telle personne
ou corporation dépose des vidanges ou
non, et pour prescrire le genre, les maté-
riaux et les dimensions des réceptacles
dans lesquels doivent être déposées les
vidanges."

1 8 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville de Rock
Island, en ajoutant après le paragraphe
8°, les paragraphes suivants:

"8°a Pour prescrire, selon la topogra-
phie des lieux et l'usage auquel elles sont
destinées, la manière dont les rues publi-
ques ou privées doivent être tracées, la
distance à conserver entre elles et la
largeur qu'elles doivent avoir si cette
largeur doit être supérieure à soixante-six
(66) pieds anglais;

"8°b Pour obliger le propriétaire à sou-
mettre les plans de subdivisions projetées,
montrant ou non des rues, à un officier
désigné et à obtenir un certificat d'appro-
bation dit "permis de lotissement" moyen-
nant le paiement d'une licence n'excédant
pas cinq dollars. Les sommes ainsi per-
çues ne pourront être employées que pour
défrayer les frais d'administration que
pourrait occasionner un tel règlement;".

1 9 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville de Rock Island, en
ajoutant après le paragraphe 3° de l'ar-
ticle 472, le suivant:

"4° Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou bâti d'y
laisser pousser des branches, broussailles
et longues herbes, ou d'y laisser des fer-
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railles, déchets, détritus, papiers ou bou-
teilles vides, ou d'employer tel lot pour y
garder des animaux ou volailles, ou d'y
laisser des bâtisses tombant en ruine,
constitue une nuisance, et pour imposer
des amendes aux personnes qui laissent
exister de telles nuisances, et / ou pour
faire enlever ces nuisances aux frais du
propriétaire."

2 0 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville de Rock Island, en
ajoutant après le paragraphe 10° de l'ar-
ticle 473, les suivants:

"11° Le conseil peut, par résolution,
affecter à même les fonds généraux de la
ville, les sommes jugées nécessaires ou
avantageuses pour annoncer la ville, en
faire connaître les avantages, promouvoir
l'industrie, le commerce et le tourisme,
et octroyer à ces fins des deniers pour une
somme n'excédant pas deux mille dollars
par année;

"12° Le conseil peut, par résolution,
octroyer des deniers pour venir en aide
dans la ville

a) aux sociétés scientifiques, artistiques,
littéraires, patriotiques, sportives ou ré-
créatives;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats, dispensaires;

c) à toutes institutions, associations de
charité, d'hygiène, de bien-être social,
moral ou physique;

d) aux associations de scouts et de
guides;

e) aux foyers et maisons de refuge;
f) pour maintenir ou aider à l'établis-

sement et au maintien de bibliothèques
et musées publics, le tout aux conditions
que le conseil pourra imposer.

Tous octrois ainsi appropriés ne devront
pas dépasser la somme de deux mille
dollars annuellement; cette somme pourra
être distribuée au gré du conseil par réso-
lution;

"13° Le conseil peut passer des contrats
avec des associations avec ou sans but
lucratif pour fins d'organisation des loisirs
à Rock Island, pour la gestion et l'admi-
nistration des terrains de jeux, ou autres
lieux publics d'amusement et leur accorder
à même ledit montant de deux mille
dollars prévu au paragraphe précédent,
les fonds nécessaires à cette fin, aux con-
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ditions que le conseil pourra établir par
simple résolution."

2 1 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville de Rock Island, en
ajoutant après le paragraphe 7° de l'ar-
ticle 474, le suivant:

"8° Nonobstant les dispositions du cha-
pitre 220 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, et nonobstant toute la loi géné-
rale ou spéciale à ce contraire, la ville
pourra, sujet à l'approbation préalable de
la Commission municipale de Québec,
acquérir, construire ou entretenir un ou
des immeubles devant servir, en totalité
ou en partie, à des fins municipales et
industrielles, dont le coût ne devra pas
dépasser cinquante mille dollars.

La ville est autorisée à vendre ou à
louer le ou lesdits immeubles aux condi-
tions qu'elle déterminera pourvu que le
prix de vente ne soit pas inférieur au coût
desdits immeubles et que le prix de loca-
tion ne soit pas inférieur à un montant
représentant cinq pour cent d'intérêt par
année sur le coût de construction, plus
les frais d'entretien et de dépréciation.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas cin-
quante mille dollars par règlement approu-
vé par la Commission municipale de Qué-
bec et le ministre des affaires municipales et
par les électeurs propriétaires conformé-
ment aux prescriptions de la loi concer-
nant les règlements d'emprunts."

2 2 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville de Rock Island, en
ajoutant à l'article 488, l'alinéa suivant:

"Nonobstant les dispositions de l'alinéa
précédent, les machineries et accessoires
qui sont immeubles par destination, ou
qui le seraient s'ils appartenaient au pro-
priétaire du fonds, ne sont pas des im-
meubles imposables dans la municipa-
lité."

2 3 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville de Rock Island, en
ajoutant à la fin de l'article 531, l'alinéa
suivant:
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'Toutefois, dans ce dernier cas, l'éva-
luation totale de l'ensemble des lots sub-
divisés non vendus ou non bâtis, ne devra
pas dépasser l'évaluation de la même
propriété si elle n'était pas subdivisée,
tant et aussi longtemps qu'un tiers des
lots subdivisés ne seront pas vendus ou
bâtis."

2 4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


